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2. Autres pays membres 

de la zone euro

MONTANTS EN MILLIONS D'EUROS VARIATION EN MILLIONS D'EUROS ET EN %
POIDS  

RELATIF 1)

02-201302-2012 12-2012 02-2013

02-2012 - 02-2013 12-2012 - 02-2013

EN MILLIONS 

D'EUROS
EN % 

EN MILLIONS 

D'EUROS
EN % 

Administrations publiques 271 122 328 57 21,0 206 169,1 0,2

Autres intermédiaires 
financiers 30 423 26 417 27 077 -3 346 -11,0 660 2,5 16,7

Sociétés d'assurances et 
fonds de pension 5 945 6 935 6 346 401 6,7 -589 -8,5 3,9

Sociétés non financières 19 693 18 586 18 786 -907 -4,6 199 1,1 11,6

Ménages & ISBLM 19 493 19 935 19 522 29 0,1 -414 -2,1 12,0

Total 75 826 71 996 72 059 -3 767 -5,0 63 0,1 44,4

Source: BCL 
1) Les données ont été révisées pour tenir compte d’informations nouvelles. 
2) Des différences peuvent apparaître en raison des arrondis.

Finalement, on note que le refinancement auprès des contreparties du secteur non-financier de la zone 
euro a diminué de manière continue depuis janvier 2011 (encadré 3.3) alors que le volume des prêts 
accordés à ces mêmes contreparties est resté relativement stable.

Encadré 3.3 :

E VOLUTION DES PRINCIPALES SOURCES DE FINANCEMENT E T DES PRÊ TS AU 
SECTEUR NON-FINANCIER DE L A ZONE EURO

L’activité de prêt aux ménages et so-
ciétés non-financières résidant dans 
la zone euro demeure relativement 
stable durant la période d’observa-
tion, avec une légère progression de 
1,3% entre janvier 2011 et février 2012. 
Par contre, les montants déposés 
par ces derniers auprès des banques 
luxembourgeoises ont globalement 
fléchi de 6,9% depuis janvier  2011, 
malgré un redressement de 7,1% 
entre le mois d’avril et octobre  2012. 
Cette hausse est en partie attribuable 
aux dépôts des sociétés non finan-
cières qui présentent néanmoins une 
volatilité mensuelle plus importante 
par rapport aux ménages. Les dépôts 
des non-résidents de la zone euro 
connaissent également une évolution 
contrastée depuis début  2011 sous 
l’impulsion de l’activité interbancaire, 
les établissements de crédit ayant for-
tement diminué leurs dépôts durant le 

Source : BCL

Graphique 3.9
Evolution des principaux postes bilantaires des établissements de crédit 
(janvier 2011 = 100)
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LE SECTEUR FINANCIER : 
LES ÉVOLUTIONS RÉCENTES

1

3

1.4 LE COMPTE DE PERTES ET DE PROFITS DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT

Le tableau ci-dessous décrit les principales composantes du compte agrégé des pertes et des pro-
fits pour l’ensemble des établissements de crédit situés au Luxembourg, y compris leurs succursales 
à l’étranger, ainsi que leur évolution fin-décembre 2012 par rapport à la fin de l’année précédente.

Tableau 3.7 :

Comptes de profits et pertes des établissements de crédit, y inclus les succursales à l’étranger des établissements 

luxembourgeois1)  (en millions d’euros sans indication contraire)

RUBRIQUE DES DÉBITS  

ET DES CRÉDITS
2008 2009 2010 2011 2012

VARIATION 2011 - 2012

EN POURCENT
EN TERMES 

BRUTS

Produits d'intérêts 60 966 28 018 18 447 19 828 16 574 -16,4 -3 254
Revenus de valeurs mobilières 1 518 772 728 920 888 -3,5 -32
Intérêts bonifiés 55 013 22 062 13 487 14 650 11 666 -20,4 -2 984
Marge sur intérêts (1+2-3) 7 471 6 728 5 688 6 098 5 796 -5,0 -302
Revenus nets sur commissions 3 813 3 273 3 806 4 084 3 952 -3,2 -132
Revenus sur opérations de change 384 110 271 114 161 41,2 47
Autres revenus nets -826 778 118 -2 057 448 121,8 2 505
Revenus hors intérêts (5+6+7) 3 371 4 161 4 195 2 141 4 561 113,0 2 420
Produit bancaire (4+8) 10 842 10 889 9 883 8 239 10 357 25,7 2 118
Frais de personnel 2 664 2 584 2 685 2 772 2 840 2,5 68
Frais d'exploitation 1 939 1 795 1 956 2 110 2 146 1,7 36
Frais de personnel et d'exploitation 
(10+11) 4 603 4 379 4 641 4 882 4 986 2,1 104

Amortissements sur  
immobilisé non financier 262 286 278 301 353 17,3 52

Résultats avant provisions, 
dépréciations et impôts (9-12-13) 5 977 6 224 4 964 3 056 5 018 64,2 1 962

Constitution nette de provisions -126 286 25 -364 150 141,2 514
Dépréciations nettes 5 653 2 452 474 1 893 627 -66,9 -1 266
Résultats divers 6 13 92 0 1 278,3 1
Résultats avant impôts (14-15-16) 456 3 499 4 557 1 527 4 242 177,8 2 715
Impôts sur revenu et le bénéfice 265 884 651 50 509 918,0 459
Résultat net (18-19) 191 2 615 3 906 1 477 3 733 152,7 2 256

Source: BCL 
1)  Les données ont été révisées pour tenir compte de nouvelles informations. 

Des différences peuvent apparaître en raison des arrondis.

second semestre de l’année 2012. Les dépôts interbancaires des établissements de crédit originaires des autres pays 
membres de la zone euro poursuivent leur contraction amorcée depuis le mois de novembre 2011 et confirment la ten-
dance observée dans l’analyse bilantaire de la Section 1.2. En effet, cette source de financement bancaire diminue de 6,4% 
entre février 2012 et février 2013. Enfin, le financement par dettes représentées par un titre révèle une tendance négative, 
ces dernières ayant baissé de 15,5% entre janvier 2011 et janvier 2013. En termes bruts, cette variation correspond à une 
contraction de 11 154 millions d’euros. Il convient d’interpréter ces résultats avec prudence car ces positions sont comp-
tabilisées à leur juste valeur. Dans le détail, la baisse effective du portefeuille est de 9 942 millions d’euros, les banques 
ayant subi des effets de valorisation négatifs (moins values en raison de variation des prix et évolution défavorable du taux 
de change).


